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  Présentation


  Comprendre


  Le sujet a mobilisé les politiques, mais aussi l’opinion publique. La promesse du candidat Hollande d’ouvrir le mariage et l’adoption aux couples homosexuels est devenue un projet de loi concret. Sans débat préalable, contrairement à d’autres sujets sensibles comme la fin de vie ou les lois de bioéthique, le gouvernement a voulu avancer vite. Certains députés socialistes ont souhaité élargir le sujet à la procréation médicalement assistée ; d’autres évoquaient même la gestation pour autrui… Conscient que ces propositions n’allaient pas de soi (interrogés par sondage, les Français y sont en majorité défavorables), le gouvernement les a renvoyées à une loi ultérieure autour de la famille.


  Le débat s’est malgré tout engagé, hors des instances politiques, notamment au travers des prises de position des différentes religions. L’opposition politique s’est saisie du dossier. Et les familles elles-mêmes sont descendues par centaines de milliers dans la rue pour exprimer leurs inquiétudes. Tandis que les partisans de la loi la défendaient à leur tour, au nom de l’égalité des droits. Après l’adoption du texte par une majorité de députés, l’étape du débat au Sénat est à venir, comme restent inconnus les contours de la future loi sur la famille. Les opposants ne désarment donc pas, déposant une demande de référendum au Conseil économique et social et espérant en un avis du Conseil constitutionnel.


  Pour comprendre les conséquences de cette évolution de la loi, sur l’institution du mariage et sur la filiation, la Croix réunit, dans cet e-book, les articles et dossiers publiés entre septembre2012 et février2013. Afin que se poursuive, avec respect pour les personnes, le débat que notre quotidien a ouvert depuis de longs mois.


  Dominique QUINIO, directrice de «La Croix»


  


  Première partie:

  Le mariage


  Le mariage, une institution millénaire


  Alors que le gouvernement entend ouvrir le mariage aux couples de même sexe, «La Croix» retrace l'histoire de cette institution au fil des siècles



  Le mariage a été considéré pendant des siècles comme le fondement élémentaire de l'organisation de la société. En ce sens, on peut en parler comme d'une «institution» qui assigne une position, une responsabilité dans la société. Union civile dans les sociétés gréco-romaines, il a été hissé au rang de sacrement au Moyen Âge par l'Église. L'instauration du divorce, de même que la reconnaissance d'autres types d'unions (pacs) l'ont fragilisé ces dernières années.



  Des origines primitives



  On trouve trace du mariage dans les sociétés les plus primitives. «La famille, fondée sur l'union de deux individus de sexes différents qui fondent un ménage, procréent et élèvent des enfants, apparaît comme un phénomène pratiquement universel», explique Claude Levi-Strauss dans Le Regard éloigné (1983). Pour l'anthropologue, le mariage instaure une sorte de solidarité entre clans potentiellement ennemis et concourt ainsi à pacifier la société.



  Dans l'Antiquité gréco-romaine, il figure parmi les devoirs civiques. Les célibataires écopent de lourdes amendes. «À Sparte, la population avait même le droit, une fois par an, de huer les célibataires lors d'une procession organisée à cet effet, rappelle Catherine Salles, historienne spécialiste de l'Antiquité à l'université de Nanterre. Dans les sociétés antiques, le mariage jouait un rôle crucial tout simplement car il était la promesse de naissances à venir.» En Grèce, comme à Rome, il était considéré comme le socle de la famille. D'ailleurs, seuls les enfants nés en son sein étaient considérés comme légitimes et héritaient du nom et du patrimoine de leur père. Conçu à l'origine comme un contrat, il pouvait être rompu (en cas d'infertilité, d'adultère, etc.). «À Rome, il arrivait qu'on se marie deux, voire trois fois», ajoute l'historienne. Cette union n'avait pas, à proprement parler, de dimension spirituelle. Il était toutefois coutumier de procéder aux sacrifices rituels le jour des noces... pour se rendre les dieux propices.



  Il faut attendre le Moyen Âge pour qu'apparaisse le mariage chrétien fondé sur l'engagement mutuel des époux. Il met toutefois des siècles avant d'être formalisé. Il n'est intégré officiellement dans la liste des sacrements qu'au XIIIe siècle. Et ce n'est que trois siècles plus tard, lors du Concile de Trente (1542), qu'il prend sa forme canonique actuelle: il devient alors impératif qu'il soit célébré par le curé et devant témoins.



  Contrairement aux unions de l'Antiquité, le mariage chrétien est indissoluble. «Il est à l'image de l'amour inconditionnel du Christ et à l'image de l'union de Dieu à son peuple», explique Hélène Bricout, théologienne à l'Institut catholique de Paris. à l'époque, on ne distinguait pas le mariage religieux du mariage civil. «Il n'existait qu'un seul mariage, reconnu par l'Église et par la société, explique André Burguière, historien à l'Ehess et auteur de Le Mariage et l'Amour, en France de la Renaissance à la Révolution (2011). Les prêtres, qui tenaient seuls les registres, faisaient aussi fonction d'officiers d'état civil.»



  À partir du XVIIIe siècle, une véritable «révolution sentimentale» gagne l'Europe et fait émerger le mariage d'amour. L'idée du libre consentement ne séduit pas tout le monde: si la hiérarchie religieuse y est favorable, le pouvoir royal le voit, lui, d'un mauvais œil. Pour la monarchie, c'est aux pères de famille et à eux seuls qu'il revient de décider des alliances de leurs enfants. «Le pouvoir royal estimait que la famille devait être à l'image de l'État et qu'elle devait, elle aussi, être dirigée par un chef, renchérit André Burguière. Pour les souverains, l'ordre dans la famille garantissait l'ordre dans le royaume.»



  L'héritage de 1804



  La Révolution française va introduire le mariage civil, avec la loi du 20 septembre 1792. Certes, le mariage comme «sacrement» ne disparaît pas, mais à partir de cette date, la loi ne reconnaît que le mariage civil et celui-ci doit précéder la cérémonie religieuse.



  Pour autant, selon Hugues Fulchiron, professeur de droit à l'université Lyon 3, le mariage «ne change pas de nature à ce moment-là. Indépendamment du sacrement, il demeure l'union d'un homme et d'une femme et mariage, procréation et filiation restent intrinsèquement liés». D'ailleurs, poursuit le directeur du Centre de droit de la famille, la Révolution «était très moralisatrice: dans les discours qui ont précédé la loi de 1792, on ne cesse de chanter les louanges du mariage et de la famille, perçue comme la cellule de base de la société, la ‘‘pépinière des nations'', etc. Il n'était alors pas question de donner un statut aux couples non-mariés.»



  En 1804, le code civil napoléonien, tout en gardant les grands principes, définit précisément les conditions du mariage qui figurent toujours au titre V, livre I du code civil actuel, même si de nombreuses modifications sont intervenues depuis. Il maintient le principe du divorce, introduit en 1792, «mais en rendant la procédure très complexe ce qui le rend difficilement applicable», explique la magistrate Marie-Christine Le Boursicot, spécialiste de droit civil. Tel qu'il est alors pensé et façonné, le mariage de 1804, dont nous avons hérité, est à l'époque l'une des institutions majeures de la société française. C'est lui qui régit les relations entre membres du couple et entre parents et enfants, signant alors un modèle «patriarcal et bourgeois», selon la juge, car le mari et père «est tout puissant. Le mariage est alors conçu comme le rempart de la famille, du pouvoir masculin et de la société». D'autant que le divorce, introduit par les Révolution, est aboli en 1816, au moment de la Restauration.



  La loi du 27 juillet 1884 marquera un nouveau tournant. À la faveur de la IIIe République et sous l'impulsion du député Alfred Naquet, le divorce est rétabli pour, cette fois, ne plus disparaître. Pour certains, c'est le point de départ du mariage «contrat», puisque les époux peuvent défaire eux-mêmes les liens du mariage. Pour Hugues Fulchiron, les choses sont plus complexes: «En réalité, on ne se place pas dans une perspective contractuelle car le divorce n'est alors possible que pour faute, autrement dit manquement aux obligations conjugales», c'est-à-dire à ce qui est dû à «l'institution mariage». De fait, la loi Naquet prévoit des motifs restrictifs: l'adultère, la condamnation à une peine afflictive et infamante, l'excès, les sévices et injures graves. Aux yeux d'Hugues Fulchiron, la dimension contractuelle n'interviendra que bien plus tard, à partir des années 1970.



  Un lien remis en cause



  La libération sexuelle, la montée de l'individualisme et l'indépendance croissante des femmes vont profondément bouleverser l'institution du mariage. «Les droits et devoirs des époux sont restés très codés sur le plan juridique mais les couples se sont progressivement mis à habiter le mariage à leur manière, et ce en fonction de leur philosophie conjugale», explique Jean-Hugues Déchaux, sociologue spécialiste de la famille. Comme le notait lors d'un séminaire récent le vice-président du Conseil d'État Jean-Marc Sauvé, le mariage a fini par devenir «l'expression d'une liberté individuelle» avec, pour corollaire, «son affaiblissement en tant qu'institution sociale». Les époux s'estiment désormais unis par des liens réversibles: pour preuve, le divorce touche aujourd'hui près d'un couple sur deux. Plusieurs réformes ont par ailleurs accompagné ce mouvement et simplifié le divorce: instauration du divorce par consentement mutuel en 1975 et, depuis 2004, un seul passage devant le juge, contre deux auparavant, suffit pour entériner le divorce par consentement mutuel.



  Le mariage se voit par ailleurs «concurrencé» par d'autres types d'unions, notamment l'union libre et surtout le pacte civil de solidarité (pacs). Créé en 1999 afin de permettre l'union des couples de même sexe, le pacs connaît finalement un grand succès auprès des hétérosexuels. Offrant les avantages liés au mariage (1), il permet en cas de séparation d'éviter une longue et coûteuse procédure de divorce. Voilà qui fait dire à certains que le pacs offre des droits sans la contrepartie des devoirs. «Mariage et pacs sont deux institutions réglementées par la loi, estime pour sa part Geneviève Médevielle, théologienne à l'Institut catholique de Paris. Mais alors que le pacs représente un contrat temporaire entre deux êtres qui peut être brisé unilatéralement, le mariage institutionnalise un engagement fondé sur la durabilité d'un lien entre époux parce qu'il engage la filiation des enfants qui, elle, ne se rompt pas. Le divorce, qui doit protéger le faible, est rendu par un juge au nom de la société.»



  Une chose est sûre, le mariage n'est plus perçu aujourd'hui comme l'institution fondatrice de la famille. Pour preuve: la moitié des enfants naissent hors mariage. Le droit a d'ailleurs fini par s'adapter à cette réalité. Après une première réforme phare en 1972, les parlementaires ont définitivement reconnu en 2005 l'égalité des droits entre les enfants nés hors mariage et ceux nés en son sein. «La loi de 2002 sur l'autorité parentale a clairement établi l'ensemble de droits et devoirs attachés au fait d'être parents, quel que soit le statut du couple, précise Françoise Dekeuwer-Defossez, juriste de la famille. Même non-mariés, voire séparés, les parents ont l'obligation de subvenir ensemble aux besoins de l'enfant.» La famille a bel et bien une existence juridique en dehors du cadre mariage.



  Une paradoxale revalorisation



  En dépit des coups de sape qui l'ont ébranlée ces dernières décennies, l'institution du mariage résiste. Non seulement elle résiste, mais elle reprend depuis quelque temps une certaine vigueur. On assiste à une «montée en puissance du mariage», observe le sociologue Jean-Claude Kaufmann dans son dernier livre (2). Alors qu'il n'est plus obligatoire, et ne marque plus l'entrée dans la vie du couple, il aurait été assez logique qu'il devienne plus léger. «C'est tout le contraire qui se produit», insiste-t-il. Les cérémonies notamment se font de plus en plus grandioses et sont travaillées, dit-il, «par un idéal d'absolu et de perfection». L'époque (les années 1970-1980) où l'on se mariait en catimini et en robe rouge à la mairie est révolue. Ceux qui choisissent de se marier ne font désormais pas les choses à moitié. Ils rêvent de «vrais» mariages, avec des codes et des rites forts (la robe blanche, les discours...). Même s'ils se les réapproprient, les personnalisent, pour marquer qu'il s'agit aussi d'un choix individuel, libéré des contraintes sociales et familiales. Ils rêvent d'un mariage «qui leur ressemble», mais qui en reprend aussi les codes éternels.



  Les cérémonies se font de plus en plus grandioses, sont l'objet de longs préparatifs (et d'un puissant marketing) qui mettent en scène la beauté du couple, comme l'a observé également la sociologue Florence Maillochon, chercheuse au CNRS. Loin de se contenter d'un «oui» expéditif à la mairie, les couples qui décident de se marier (même après une longue cohabitation) veulent sceller leur décision par des marqueurs symboliques puissants. Comme s'ils voulaient redonner à l'engagement qu'ils prennent ce jour-là tout son sens, mais aussi, le sachant quelque part fragile, mieux le protéger.



  Marie BOETON, Marine LAMOUREUX, Christine LEGRAND



  (1) Imposition commune, maintien dans les lieux en cas de décès du partenaire, exonération des droits de succession.



  (2) Mariage, petites histoires du grand jour, Éd Textuel, 177 p., 39,90 €.


  


  REPÈRES Mariages et pacs en chiffres (Insee)


  • En 2010, 251654 mariages ont été conclus. En comparaison, on en dénombrait 294600 vingt ans plus tôt. Leur nombre fluctue d'une année à l'autre entre 240000 et 310000.



  • En 2010, 205558 pacs ont été enregistrés, contre 22271 dix ans auparavant. Les pacs de personnes de même sexe représentent 5% du total des pacs recensés.



  • Début 2010, on comptait en France plus d'un million de pacsés.



  • Le nombre de mariages célébrés à l'Église s'élevait, en 2010, à 74636.



  Des mariages plus tardifs


  • On se marie aujourd'hui plus tard qu'avant: en 2001, les hommes convolaient pour la première fois à 30,2 ans, et à 31,8 ans en 2010. Quant aux femmes, l'âge du premier mariage a également augmenté de près de deux années, passant de 28,1 ans en 2001 à 30 ans en 2010.



  • La cohabitation avant le mariage ne concernait que 1 couple sur 6 dans les années 1970, et 9 couples sur 10 en 2004.



  Les divorces en chiffre


  • Les divorces ont progressé dans le sens inverse de la courbe des mariages. Dans une étude réalisée en 2009, le ministère de la justice note que 120000 divorces ont été prononcés en 1996, et 134000 en 2007.



  • Depuis 2008 cependant, on constate une légère tendance à la baisse des chiffres du divorce (130601 en 2009 et 133909 en 2010).



  • On observe également une redistribution des types de divorces prononcés et, notamment, une forte progression du divorce par consentement mutuel (54% de l'ensemble en 2010).



  Naissances


  • La proportion d'enfants nés hors mariage s'élevait à 51,6% en 2008, et à 30,1% en 1990 (Insee).
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